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Note conceptuelle:
Le rôle des CES dans le développement durable
et la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux


Introduction 

Les défis auxquels l’Europe est aujourd’hui confrontée sont nombreux et sans précédent. Il est devenu évident que les risques environnementaux constituent une menace grave pour l’ensemble du système politique, économique et social de l’Europe. Le rapport spécial du Groupe d’experts intergouvernemental des Nations unies sur l’évolution du climat (GIEC) adopté en octobre 2018 a apporté des preuves scientifiques confirmant la nécessité d’agir immédiatement en faveur du climat. 

Dans le même temps, en Europe, une part importante de la population est exposée au risque de pauvreté ou d’exclusion sociale, des millions de jeunes Européens ne trouvent pas d’emploi et plus de la moitié des Européens adultes estiment que les jeunes générations auront une vie plus difficile que la leur. Les événements récents en France et en Belgique ont démontré la forte corrélation entre les crises sociale et environnementale. Il sera impossible de mettre un terme à la crise écologique tant que des niveaux élevés de pauvreté et d’inégalité persisteront. Les mesures en faveur du climat, dont nous avons grand besoin, ne peuvent être imposées de la même manière à tout le monde dans notre société. De larges pans de la société ne pourront pas comprendre, accepter et valider des mesures visant par exemple à augmenter les prix de produits de base essentiels tels que l’énergie. 

Par ailleurs, les prochaines années seront également cruciales pour les entreprises européennes. Elles devront disposer d’un cadre favorable à l’innovation et à la compétitivité à l’échelle mondiale grâce à des activités de recherche et développement ambitieuses et à la mise en place de conditions propices à l’investissement et au développement des aptitudes et des compétences.  

L’Europe a besoin d’un nouveau modèle de croissance et de compétitivité, qui diffère d’un point de vue qualitatif de ce dont nous avons disposé jusqu’à présent, qui soit plus inclusif sur le plan social et plus durable sur le plan environnemental, et qui soit à même de favoriser et d’accompagner la convergence des transitions numérique et écologique dans nos pays et nos sociétés. Nous devons viser une compétitivité durable, un modèle qui concilie prospérité économique, croissance et questions sociales, tout en tenant compte des ressources limitées de la planète. 

Dans ce contexte, la mise en œuvre du programme de développement durable des Nations unies à l’horizon 2030 et du socle européen des droits sociaux offre la possibilité de relever les défis économiques, environnementaux et sociaux actuels par différents moyens et grâce à de nouvelles formes de gouvernance, associant les niveaux européen, national, régional et local ainsi que la société civile.

Le programme de développement durable des Nations unies à l’horizon 2030

Le 25 septembre 2015, l’Assemblée générale des Nations unies a officiellement adopté le programme de développement durable à l’horizon 2030, assorti d’un ensemble de 17 objectifs de développement durable (ODD) et de 169 cibles associées. Le programme de développement durable à l’horizon 2030 requiert de nouvelles approches en vue de créer des synergies entre les politiques économiques, environnementales et sociales. 

Jusqu’à présent, l’Union n’a pas saisi l’occasion que représente le programme à l’horizon 2030 pour définir une démarche proactive, positive et porteuse de changement pour l’Europe, comme l’ont réclamé le CESE, le Parlement européen et plusieurs représentants de la société civile; la vision d’une Europe plus durable et axée sur la cohésion sociale, bénéfique pour ses entreprises, ses travailleurs et ses citoyens, reposant sur les valeurs qui ont été à la base du succès du modèle européen: solidarité et droits de l’homme, justice sociale et égalité, démocratie et participation, esprit d’entreprise et croissance économique, et responsabilité environnementale.

Plusieurs États membres ont déjà développé des stratégies nationales pour la mise en œuvre des ODD ou sont en passe de le faire[footnoteRef:2]. Une stratégie paneuropéenne pour la mise en œuvre des ODD, y compris un mécanisme de suivi complet, fournirait un cadre propice à une convergence progressive des stratégies nationales. À cet égard, il serait souhaitable d’introduire des mécanismes de suivi permettant de surveiller les progrès accomplis et d’encourager les États membres à agir conformément aux objectifs fixés. [2: 	Voir les fiches par pays du CESE sur les activités menées par les différents États membres dans le cadre des ODD: https://www.eesc.europa.eu/fr/initiatives/advancing-sustainable-development-strategies-eu-wide-multi-level-overview.] 


Bien que le document de réflexion intitulé «Vers une Europe durable d’ici 2030», adopté par la Commission le 30 janvier 2019, se limite à esquisser trois scénarios possibles pour relever le défi du développement durable au niveau de l’UE et des États membres, il doit être considéré comme une occasion politique et un tremplin dont doit se saisir la société civile européenne.  

Pour les raisons exposées ici, le programme de développement durable devrait constituer la stratégie de l’UE pour la prochaine décennie. Il s’agit en fait d’une stratégie bénéfique pour tous: d’une part pour les employeurs, car il est désormais tout à fait clair que la véritable bataille de la compétitivité aura lieu au niveau mondial, dans tous les secteurs liés au programme de développement durable[footnoteRef:3]; d’autre part pour les travailleurs, dans la mesure où plusieurs ODD sont liés à la dimension sociale du projet européen[footnoteRef:4]. En effet, le programme à l’horizon 2030 est un garde-fou extrêmement puissant contre les inégalités sociales et pourrait servir de base au contrat social du 21e siècle. [3: 	Voitures électriques, énergies renouvelables, transformation des matières plastiques et batteries.]  [4: 	Pas de pauvreté (ODD 1); ´faim «zéro» (ODD 2); bonne santé et bien-être (ODD 3); éducation de qualité (ODD 4); égalité entre les sexes (ODD 5); travail décent et la croissance économique(ODD 8); et inégalités réduites (ODD 10).] 


Le programme de développement durable est également une stratégie gagnante pour la société civile, à condition que celle-ci soit pleinement associée à son processus de gouvernance de manière à pouvoir continuer à l’améliorer.   

Le socle européen des droits sociaux

Le socle européen des droits sociaux a été signé conjointement par le Parlement européen, le Conseil et la Commission le 17 novembre 2017 lors du sommet social pour une croissance et des emplois équitables tenu à Göteborg, en Suède. Le socle définit 20 «droits et principes» jugés essentiels pour garantir des marchés du travail et des systèmes de protection sociale qui soient équitables et fonctionnent bien au 21e siècle. 

Le socle européen des droits sociaux a donné une impulsion favorable à un programme social plus ambitieux et a servi de base à plusieurs mesures importantes[footnoteRef:5]. Ces mesures couvrent en partie certains des droits et principes inscrits dans le socle européen des droits sociaux, mais la majorité des principes du socle sont loin d’être pris en compte et n’ont pas encore été mis en œuvre à ce jour. L’élaboration d’une feuille de route encouragerait vivement tous les secteurs concernés à mettre en œuvre le socle des droits sociaux. La mise en œuvre des principes qui y sont énoncés devrait être progressivement renforcée, par voie législative ou contractuelle. [5: 	Telles que la directive sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et aidants, la directive relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles et le règlement instituant une Autorité européenne du travail, ainsi que des dispositions non contraignantes comme la recommandation relative à l’accès des travailleurs salariés et non salariés à la protection sociale.] 


Nécessité d’une stratégie globale, fondée sur un outil de gouvernance efficace et des ressources financières adéquates

Il convient d’adopter le programme de développement durable en tant que stratégie globale de la prochaine décennie, reposant sur un outil de gouvernance efficace et des ressources financières adéquates.

En ce qui concerne les outils de gouvernance, il convient de noter que le processus du Semestre européen a prouvé son efficacité. C’est un outil de gouvernance économique et sociale très utile, qui devrait contribuer à la réalisation du programme de développement durable. Les instruments existants de l’UE tels que le socle européen des droits sociaux et le Semestre européen pourraient être alignés sur le programme de développement durable à l’horizon 2030. Le Semestre européen en particulier, en tant que cadre de gouvernance économique et sociale de l’UE, prête quelque peu attention à l’emploi et aux performances sociales, mais il ne tient pas encore compte des enjeux liés au changement climatique et ni des progrès qu’accomplit l’UE sur la voie de la réalisation des objectifs de l’accord de Paris, tels que présentés dans le cadre de l’examen annuel de la croissance 2019. Le CESE a réclamé à plusieurs reprises une stratégie prospective et globale de développement durable intégrée dans un cycle de développement durable et fondée sur des indicateurs et des objectifs complémentaires de nature sociale, économique et environnementale. Ces objectifs doivent notamment faire l’objet d’un suivi au moyen d’un ensemble d’indicateurs qui soient suffisamment complets pour fournir une base à la programmation et à l’élaboration des politiques.

S’agissant de l’adéquation des ressources, la Commission, dans sa proposition relative au CFP, a proposé de consacrer 25 % du budget global au développement durable; ce pourcentage devrait s’élever à 30 % selon le Parlement européen, et à 40 % selon le CESE. Si nous voulons être cohérents, nous devons réclamer des ressources adéquates.

Objectifs de la discussion

· informer les CES nationaux du débat en cours au niveau de l’UE sur la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux et la réalisation des ODD;

· évaluer la manière dont les CES nationaux sont associés à ce débat et à l’élaboration de stratégies de mise en œuvre au niveau national, et examiner comment ils pourraient être intégrés dans le processus décisionnel de l’UE;

· débattre des conclusions de la réunion et les adopter.

Questions visant à orienter la discussion

· Quels sont les problèmes économiques, sociaux et environnementaux les plus pressants dans votre pays, qui nécessitent selon vous une action urgente au niveau de l’UE? Quelles mesures politiques prioritaires le nouveau Parlement européen et la future Commission devraient-ils prendre (par exemple, des mesures durables – y compris en ce qui concerne le financement – pour lutter contre la pauvreté, assurer une transition équitable vers une économie sans carbone, gérer les migrations, etc.)?

· Votre conseil participe-t-il à des stratégies nationales de mise en œuvre des objectifs de développement durable, et si oui, comment? Estimez-vous que les dimensions économique, environnementale et sociale bénéficient d’une attention équivalente dans ce contexte? Pouvez-vous fournir des exemples spécifiques d’approches réussies ayant permis d’équilibrer les différentes dimensions?

· Quel est selon vous le rôle du socle européen des droits sociaux en relation avec le programme de développement durable à l’horizon 2030? Comment les 20 droits et principes du socle européen des droits sociaux pourraient-ils être alignés sur les 17 ODD pour obtenir des résultats tangibles? Comment pourrait-on harmoniser les différents ensembles d’indicateurs permettant de mesurer les variables économiques, sociales et environnementales dans l’ensemble de l’UE et leur durabilité?

· Êtes-vous d’accord pour dire que le programme de développement durable pourrait être la solution pour relever (simultanément) les défis économiques, sociaux et environnementaux, et qu’il devrait être le principal instrument de l’UE pour la prochaine décennie?

_____________________
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